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PETITE ENFANCE
[image: ] PLAQUETTE DE COMMUNICATION « AIDES EXCEPTIONNELLES AUX MODES D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT »
Le CA de la Cnaf du 7 avril 2021 a voté l’élargissement des mesures d’aides exceptionnelles en faveur des modes d’accueil pour la période du 3 au 25 avril et tant que durent les mesures de suspension d’accueil.
De nouvelles aides ? Encore du changement ?!?
Pas de panique, voici une plaquette de synthèse reprenant toutes les décisions en cours. Et votre conseiller technique reste à votre disposition quoi qu’il arrive en cas de besoin.

La circulaire concernant les aides aux structures de la petite enfance a par ailleurs été actualisée :



[image: ] LISTE DES PERSONNELS PRIORITAIRES 
La liste des professionnels indispensables à la gestion de l’épidémie pour lesquels une solution d’accueil doit être proposée a évolué (ajouts en gras) :
· Tous les personnels des établissements de santé ;
· Les biologistes, chirurgiens-dentistes, infirmiers diplômés d’État, médecins, masseurs kinésithérapeutes, pharmaciens, sages-femmes, orthophonistes, psychomotriciens, prestataires de santé à domicile ;
· Tous les professionnels et bénévoles de la filière de dépistage (professionnels en charge du contact-tracing, centres de dépistage, laboratoires d’analyse, etc.) et de vaccination (personnels soignants et administratifs des centres de vaccination, pompiers, personnels vétérinaires), ainsi que les préparateurs en pharmacie et les ambulanciers ;
· Les personnels des sites de production de vaccin et intrants critiques ;
· Les agents des services de l’État chargés de la gestion de la crise au sein des préfectures, des agences régionales de santé et des administrations centrales, ainsi que ceux de l’assurance maladie chargés de la gestion de crise ;
· Tous les personnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux suivants : travailleurs sociaux du secteur accueil-hébergement-insertion, EHPAD et EHPA (personnes âgées) ; établissements pour personnes handicapées ; services d’aide à domicile (personnes âgées, personnes handicapées et familles vulnérables) ; services infirmiers d’aide à domicile ; lits d’accueil médicalisés et lits halte soins santé ; appartements de coordination thérapeutique ; CSAPA et CAARUD ; nouveaux centres d’hébergement pour sans-abris malades du coronavirus ;
· Tous les personnels des services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) et de la protection maternelle et infantile (PMI) des conseils départementaux ainsi que les établissements associatifs et publics, pouponnières ou maisons d’enfants à caractère social (MECS), les services d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) et d’interventions à domicile (TISF) et les services de prévention spécialisée ;
· Les personnels de la protection judiciaire de la jeunesse ;
· Les enseignants et professionnels des établissements scolaires, les professionnels des établissements d’accueil du jeune enfant, les assistantes maternelles ou les professionnels de la garde à domicile, les agents des collectivités locales, en exercice pour assurer le service minimum d’accueil, les personnels des CROUS affectés à la restauration ;
· Les forces de sécurité intérieure (police nationale, gendarmerie), les sapeurs-pompiers professionnels, les policiers municipaux, les surveillants de la pénitentiaire, les militaires engagés dans l’opération sentinelle, les douaniers.


ENFANCE-JEUNESSE
[image: ] ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS 
Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de lutte contre l’épidémie de Covid-19, le ministère de l’éducation a actualisé la stratégie de gestion des cas Covid : cas possibles, cas confirmés, contacts à risque et clusters dans les accueils collectifs de mineurs (ACM). Ce document a été validé par le centre de crise sanitaire (CCS) et les autorités de santé.
Il prévoit la conduite à adopter :
· lorsqu’une personne présente des symptômes évocateurs de la Covid-19 ;
· en cas de cas probable ou confirmé.
Il précise également les conditions d’identification et de gestion des personnes contacts à risque et la procédure à suivre en cas de chaîne de contamination ou cluster.
Il détermine enfin le rôle de chaque acteur dans la gestion de la crise.


[bookmark: _MON_1679402895]
FAMILLES-PARENTALITÉ
[image: ] CATALOGUE D’ACTIVITÉS À FAIRE CHEZ SOI
Pour aider les familles à faire face au premier confinement, l’Unaf avait conçu un catalogue d’activités pour se distraire et s’évader un moment, à la maison.
Avec ce nouveau confinement, l’Unaf a republié ce catalogue dans lequel figurent de multiples occupations gratuites, faciles, accessibles au plus grand nombre, à faire seul ou à plusieurs.

[image: ] ALLÔ, PARENTS EN CRISE
[image: ]Pour accompagner les parents dans cette période difficile, qui met à l’épreuve l’organisation de la vie familiale, la plateforme téléphonique « Allô, parents en crise » mobilisée dès le premier confinement est toujours d’actualité.
Portée par la Fnepe (Fédération nationale des écoles de parents et des éducateurs), cette plateforme est joignable au numéro vert 0805 382 300. Des professionnels accompagnent les parents sur toutes les questions liées à la parentalité et à la famille.
Pour mieux répondre aux besoins des parents, les horaires de disponibilité ont été étendus. La ligne sera, pour les deux prochains mois, joignable du lundi au samedi, sans interruption de 10h à 21h.






LES INFOS DE VOTRE CAF



VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE DE LA CAF DE LA NIÈVRE

Responsable du développement social : 
sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01
 
Expert métier et budgétaire : 
alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 05

Coordinatrice pôle technique et budgétaire :
florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 61
  
Contrôleur : 
karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04

Conseillers Techniques : 
marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21
catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64 
martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 
laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62
cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63
 
Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05
nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr
aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr
caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr

RETROUVEZ EN LIGNE

L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :
https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19

Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :
https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale
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Paris, le 14 avril 2021 
Direction des politiques  
familiales et sociales 
 
Circulaire n° 2021-008 


Mesdames et Messieurs les Directeurs 
et Directeurs Comptables et financiers 
des Caisses d’allocations familiales 


 
 
Objet :  Accompagnement par les Caf des établissements d’accueil du jeune 


enfant et des maisons d’assistants maternels durant la crise sanitaire 
Covid19 – mis à jour des décisions gouvernementales de suspension 
partielle de l’accueil du 3 au 25 avril 2021 


 
 
 
Madame la Directrice, 
Monsieur le Directeur, 
 
Afin d’accompagner les baisses partielles ou totales d’activité des équipements 
causées par la pandémie de la Covid-19, le conseil d’administration et la commission 
d’action sociale de la Cnaf ont décidé, depuis le 17 mars 2020, de mettre en place 
différentes mesures financières exceptionnelles aux places fermées ou non pourvues 
en faveur des établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje), quel que soit leur mode 
de financement, et des maisons d’assistants maternels (Mam).  
 
Ces mesures de soutien font l’objet d’adaptations régulières selon l’évolution de 
l’épidémie, des consignes sanitaires et de leurs effets sur le fonctionnement des 
modes d’accueil. La dégradation de la situation sanitaire dans le pays a conduit le 
Gouvernement à prendre de nouvelles mesures de restriction, consistant notamment 
à suspendre l’accueil dans la plupart des modes d’accueil collectif du 3 au 25 avril 
2021. Comme en mars dernier, un service d’accueil des enfants de personnels 
prioritaires est mis en place dans chaque département. 
 
Par conséquent, les administrateurs de la Cnaf ont adopté le 7 avril 2021 trois 
nouvelles mesures pour soutenir les Eaje et les Mam et faciliter la vie des parents 
professionnels prioritaires mobilisés pour faire face à la crise sanitaire :  
 


- la gratuité de l’accueil des enfants des personnels prioritaires dans les Eaje 
financés par la prestation de service unique (Psu) ;  


- une aide de 10 € par jour et par place occupée par les enfants des personnels 
prioritaires pour toutes les crèches les accueillant ;  


- l’élargissement des aides exceptionnelles destinées aux crèches et aux Mam 
à toutes les places fermées ou inoccupées, quel qu’en soit le motif. 
 


Par ces mesures, les Caf se mobilisent afin d’accompagner le secteur de la petite 
enfance et permettre ainsi à ces services essentiels aux familles et à leurs enfants de 
traverser cette crise.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de 


ma considération distinguée.  


Le Directeur général délégué  
chargé des politiques familiales et sociales 
 
Frédéric Marinacce 
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Mise à jour de la circulaire pour la période du 3 au 25 avril 2021 et tant que 


durent les mesures de suspension d’accueil 


La présente circulaire détaille les aides exceptionnelles au fonctionnement des Eaje 


et des Mam mises en place et adaptées régulièrement depuis le mois de mars 2020. 


Les dispositions spécifiques pour la période du 3 au 25 avril 2021 et découlant des 


décisions du conseil d’administration du 7 avril 2021 font l’objet d’un encadré au 


sein de chaque partie qu’elles modifient (parties 1 et 4 : aides exceptionnelles aux 


places fermées et inoccupées en Eaje et en Mam), et de deux nouvelles parties 


(partie 2 : aide à l’ouverture des places réservées au public prioritaire ; partie 3 : 


principe de gratuité pour les familles prioritaires accueillies en Eaje – Psu). 


Les consignes gouvernementales pour les modes d’accueil pour la période du 3 au 


25 avril 2021 sont présentées en annexe 2. 
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1. AIDE EXCEPTIONNELLE AUX PLACES FERMEES ET INOCCUPEES EN 
FAVEUR DES EAJE  


 


Synthèse  
La mesure d’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du 
jeune enfant (Eaje), qu’ils soient privés ou publics, relevant d’un financement via la 
Prestation de service unique (Psu) ou de manière indirecte via le complément mode 
garde (Cmg).  
 
L’aide consiste en un forfait par jour et par place fermée ou inoccupée, selon les 
critères détaillés ci-dessous. 


 


1.1. Critères d’éligibilité et dates d’entrée en vigueur 
 
➢ Les établissements d’accueil du jeune enfant éligibles 
 
L’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du jeune enfant 
(Eaje), privés ou publics, relevant de l’article R2324-17 du code de la santé publique : 
 


- Eaje, usuellement appelé « crèches » ou « haltes-garderies » ; 
- multi-accueil ; 
- services d’accueil familiaux, 
- micro-crèches ; 
- crèches parentales 
- jardins d’enfants. 


 
En outre, l’aide exceptionnelle concerne les Eaje financés par les Caf : 
 


- soit via la prestation de service unique (Psu) ; 
- soit de manière indirecte, via le complément mode de garde (Cmg). 


 
Les Eaje ne bénéficiant pas d’un financement direct ou indirect des Caf ne sont pas 
éligibles à l’aide exceptionnelle. 
 
➢ Les places fermées éligibles 


 


 


Pour la période du 3 au 25 avril 2021 et tant que durent les mesures de 


suspension d’accueil 
 
Du 3 au 25 avril 2021, par dérogation aux motifs d’éligibilité exposés ci-dessous, 
l’aide est versée pour toutes les places fermées quel qu’en soit le motif, à 
l’exception des fermetures d’établissement prévues par le règlement de 
fonctionnement au titre des fermetures annuelles ou du fait d’un fonctionnement 
saisonnier. Aucune pièce justificative n’ait demandée. 
 
Pendant la période de fermeture éligible au versement de l’aide exceptionnelle, il 
n’est pas nécessaire d’interrompre le contrat entre les familles et l’établissement 
d’accueil. Par ailleurs aucun acte ne doit être facturé aux familles. Il en résulte que :  


- l’établissement ne bénéficiera pas de la Psu 
- les familles ne bénéficieront pas du Cmg. 
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Dans la continuité des aides exceptionnelles versées depuis mars 2020, et jusqu’au 
30 juin 2021, les Eaje, faisant l’objet d’une fermeture totale sur décision administrative 
sont éligibles à l’aide exceptionnelle aux places fermées. Le gestionnaire devra alors 
conserver les pièces justificatives suivantes, qui peuvent être demandées par la Caf 
en cas de contrôle : 
 


- l’arrêté préfectoral de fermeture ; 
- ou à défaut, les avis sanitaires de l’Agence régionale de santé ou du Conseil 


départemental (services de protection maternelle infantile) justifiant de la 
nécessité de fermer totalement ou partiellement l’équipement. 


 
A compter du 1er septembre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, sont également éligibles 
à l’aide exceptionnelle : 
 


- les Eaje fermés partiellement sur décision administrative. Les pièces 
justificatives sont les mêmes que celles indiquées précédemment ; 


- les Eaje fermés, partiellement ou totalement, à l’initiative du gestionnaire 
lorsque celui-ci est dans l’incapacité de respecter les taux d’encadrement en 
raison de l’absence d’un trop grand nombre de professionnels malades du 
Covid, « cas contact » ou personnes dites « vulnérables1 » que le gestionnaire 
de crèche aura été amené à placer en activité partielle ou ASA (autorisation 
spéciale d’absence). A compter du 10 janvier 2021 sont également pris en 
compte dans la liste des motifs d’absence permettant d’ouvrir droit à l’aide 
exceptionnelle, les personnels présentant les symptômes de la Covid 
bénéficiaire d’un arrêt de travail dérogatoire prévu par le décret n°2021-12 du 
8 janvier 2021.  
 
Le gestionnaire doit impérativement informer par écrit la Caf et les services de 
la Pmi de la fermeture des places. En cas de contrôle, les pièces justificatives 
suivantes peuvent être demandées par la Caf : 


 
- la copie de la notification de l’assurance maladie adressée au professionnel 


lui indiquant qu’il est « cas contact » ; 
- ou une copie de l’arrêt de travail accompagné d’une déclaration sur l’honneur 


du salarié attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était malade de la 
Covid ; 


- ou un certificat d’isolement établi par un médecin qui a servi de justification à 
la bascule en activité partielle ou ASA.  


- ou le récépissé de l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le site 
de l’assurance maladie pour les personnels symptomatiques en arrêt de 
travail dans l’attente du résultat d’un test. 


 
A compter du 2 février 2021, sont également éligibles à l’aide exceptionnelle les Eaje 
fermés partiellement ou totalement à l’initiative du gestionnaire en raison d’un enfant 
testé positif à la Covid-19 comme prévu par les consignes ministérielles en date du 2 
février 2021. Pour bénéficier de l’aide, le gestionnaire concerné doit informer la Caf 
et la Pmi et les mettre en copie du message adressé à l’ARS signalant qu’un enfant 
a été testé positif.  
 
Le nombre de places fermées s’évaluent au regard de l’autorisation de 
fonctionnement en vigueur avant le début de la crise sanitaire. Les Eaje qui ont 
demandé une requalification en micro-crèche afin de faciliter l’accueil des publics 


 
1 Au sens des avis rendus par le Haut conseil de santé publique, notamment de celui rendu le 29 


octobre, et, ainsi que du décret n° 2020-1365 du 10 novembre 2020 pris pour l'application de l'article 
20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020. Le décret prévoit 11 
catégories de personnes concernées : être âgé de 65 ans et plus, antécédent cardio-vasculaire, 
obésité, pathologie chronique respiratoire, etc. 
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prioritaires, retiennent le nombre de places agréées initial, avant le début de la crise 
sanitaire. 
 


 
➢ Les places non pourvues éligibles 
 


Pour la période du 3 au 25 avril 2021 et tant que durent les mesures de 


suspension d’accueil 
 
Du 3 au 25 avril 2021, par dérogation aux motifs d’éligibilité exposés ci-dessous, 
l’aide est versée pour toutes les places inoccupées, dès lors que l’absence de 
l’enfant, quel qu’en soit le motif, n’a donné lieu à aucune facturation aux familles. 
Aucune pièce justificative n’ait demandé. 
 


 
A compter du 1er octobre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, les places temporairement 
inoccupées par des enfants identifiés comme « cas contacts » par l’assurance 
maladie ou par des enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (malade 
de la Covid ou cas contact) sont éligibles à l’aide exceptionnelle dès le premier jour 
d’absence de l’enfant.  
 
A compter du 10 janvier 2021 sont également éligibles les places inoccupées par les 
enfants dont au moins un des parents, présentant les symptômes évocateurs de la 
Covid-19, est en arrêt de travail dérogatoire dans les conditions prévues par le décret 
n°2021-12 du 8 janvier 2021 dans l’attente de l’obtention du résultat du test de 
détection du SARS-CoV-2.  
 
Les pièces justificatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


o Lorsque l’enfant ou l’un des parents est « cas contact », la copie de 
la notification de l’assurance maladie ;  


o Lorsque le parent est malade de la Covid, la copie de l’arrêt de travail 
accompagnée d’une déclaration sur l’honneur attestant que l’arrêt est 
motivé par le fait qu’il était malade de la Covid ;  


o Lorsque le parent est en arrêt de travail dérogatoire, le récépissé de 
l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le site de 
l’assurance maladie. 
 


Ces pièces justificatives pourront également être demandées par la Caf en cas de 
contrôle.  
 
A compter du 1er novembre 2020 et jusqu’au 30 juin 2021, sont éligibles les places 
non pourvues par un enfant dont au moins un des parents est privé d’activité en raison 
de mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du virus. Il 
s’agit des situations suivantes :  
 


- parent placé en activité partielle, quel qu’en soit le motif ; 
- parent travailleur indépendant dans un secteur d’activité pour lequel le lieu 


d’exercice de l’activité professionnelle a dû fermer, en application du décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire2. 


 


 
2 Secteurs S1, S1 bis ou S2 fermé en application du décret du 29 octobre 2020 sur le 
confinement. 
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Les pièces justificatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


- un document remis par l’employeur attestant de l’activité partielle ; 
- ou un document remis par l’employeur public attestant de l’ASA ;  
- ou une déclaration sur l’honneur justifiant l’exercice dans un secteur d’activité 


pour lequel le lieu d’exercice de l’activité professionnelle est fermé depuis le 
30 octobre accompagnée de documents attestant l’existence de leur 
entreprise et de son secteur d’activité. 


 
Les absences d’enfant malade de la Covid-19 ou présentant des symptômes sont 
traitées selon les règles habituelles applicables en cas de maladie. Ainsi, 
conformément à la circulaire du 26 mars 2014 (C2014-009) relative aux règles de 
versement de la prestation de service unique (Psu), la famille est facturée pendant 
les trois premiers jours d’absence (délai de carence). A partir du quatrième jour, sur 
présentation d’un certificat médical, le gestionnaire ne facture plus la famille. 
 


➢ Critère de non-facturation aux familles  
 


Pour toutes les places fermées et inoccupées éligibles à l’aide exceptionnelle 
selon les modalités indiqués ci-dessus, aucun acte ne doit être facturé aux 
familles.  


 
Il en résulte que : 
 


- l’établissement ne bénéficiera pas de la Psu ; 
- les familles ne bénéficieront pas du Cmg. 


 
 Durant cette période, il n’est pas nécessaire d’interrompre le contrat entre les 


familles et l’établissement d’accueil. 
 


 Sur les places restant ouvertes, les heures d’accueil réalisées par les familles 
ouvrent droit à la Psu ou au Cmg de manière habituelle.  


 


 
ATTENTION 


L’aide exceptionnelle n’est pas cumulable, avec le fonds de solidarité mis en 
place par l’État en faveur des très petites entreprises. 
 


 


1.2. Modalités de calcul des aides exceptionnelles aux places fermées et non 
pourvues 


 
Depuis le début de la crise sanitaire et jusqu’au 30 juin 2021, le choix a été fait de 
définir une mesure exceptionnelle de compensation de la Psu non versée, sous la 
forme d’un forfait équivalent au montant moyen de Psu versé par jour et par place. Il 
en va de même des micro crèches dont les familles bénéficient du Cmg de la Paje. 
 
Une distinction est cependant opérée pour tenir compte du fait que les employeurs 
de salariés de droit privé ont accès au dispositif d’activité partielle. Aussi :  
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- pour les Eaje ou les micro crèches employant des agents publics, le forfait est 


de 27€3 par place et par jour ouvré. 


- pour les Eaje ou les micro crèches employant du personnel de droit privé, le 
forfait est de 17€ par place et par jour ouvré. Il vient compléter les aides de 
l’État au titre de l’activité partielle. 


 
L’aide est versée par jour ouvré et par place fermée ou inoccupée par un enfant, en 
raison des situations listées ci-dessus, au regard de l’autorisation de fonctionnement 
en vigueur avant la crise sanitaire, y compris pour les services d’accueil familiaux. 
 
Les jours de fermeture prévus et inscrits au règlement de fonctionnement (notamment 
les vacances) n’ouvrent pas droit à l’aide exceptionnelle. 
 
Concernant les absences d’enfant éligibles à l’aide exceptionnelle, l’aide est versée 
dès le premier jour d’absence et durant toute la période d’absence (jours ouvrés). 
L’absence d’un enfant pour ces motifs déclenche le versement de l’aide 
exceptionnelle indépendamment de la durée d’accueil. Dans un souci de 
simplification, dans le cadre du questionnaire d’activité à compléter pour demander 
l’aide, un enfant absent vaut une place. 
 
 
 
Exemple 1.  
L’Eaje associatif A, financé par la Psu, dispose d’une autorisation de fonctionnement de 30 
places. L’Ars décide de la fermeture d’une section de 10 places du 2 au 13 novembre 2020. 
L’aide exceptionnelle est calculée pour les 10 places considérés sur les 9 jours ouvrés soit 
10 places x 9 jours ouvrés x 17€= 1 530 €. 
Sur les 20 autres places l’accueil est réalisé de manière classique : les parents s’acquittent 
des participations familiales et la Psu est versée. 


 
Exemple 2. 
L’Eaje public B, financé par la Psu, a 1 enfants identifié « cas contact » par l’assurance 
maladie.  
Il est accueilli habituellement 6 heures par jour les lundi, mardi, jeudi et vendredi et 4 heures 
le mercredi. 
Il est absent de la crèche à compter du lundi 26 octobre 2020 car il a été identifié cas contact 
par l’assurance maladie le samedi 24 octobre. Il rejoint la crèche, à l’issue de la 
« septaine », soit le lundi 2 novembre 2020. 
Du 26 au 31 octobre la famille ne s’acquitte pas des participations familiales pour les 6 
heures d’accueil quotidien et la Psu n’est pas versée en complément des participations 
familiales 
Pour le calcul de l’aide exceptionnelle, on considère une place inoccupée pendant 5 jours 
ouvrés (quelle que soit la durée d’accueil prévu au contrat de l’enfant « cas contact ») soit : 
5 jours x 1 place x 27€ = 135€. 
 


 
 


1.3. Modalités de gestion et de versement 
 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles, les gestionnaires complètent 
le questionnaire pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021.  
 
Le gestionnaire complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


 
3  Ce montant correspond au montant moyen de Psu versé par jour. Il correspond à une journée 


moyenne d’heures facturées de 7,63h et à un montant moyen de moyen de Psu horaire versé aux 
gestionnaires de 3,53€. 
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- le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale) ; 
- la déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (arrêt de travail 
dérogatoire, cas contact ou malade de la Covid) ou dont au moins un des 
parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en raison 
des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du 
virus. 


 
Pour les établissements ouvrant droit au Cmg « structure » (micro-crèches et services 
d’accueil familiaux), le Rib sera à transmettre, si ce n’est pas déjà fait. 
 
L’aide sera versée en fin de période. Néanmoins, à la demande du gestionnaire, en 
cas de difficultés de trésorerie avérées, mettant en danger la pérennité de l’activité 
de la structure, la Caf pourra fractionner les versements sur présentation d’un plan 
de trésorerie. Concernant les Eaje dont la gestion a été confiée à un tiers, quelle que 
soit sa forme, l’aide sera demandée par le partenaire bénéficiant de la Psu et versée 
à celui-ci.  
 
Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention ne 
sera signée.  
 
Toutefois, pour l’ensemble des bénéficiaires de cette aide exceptionnelle – 
bénéficiant de la Psu ou ouvrant droit au Cmg - les Caf pourront procéder à des 
contrôles sur place ou sur pièce. 
 
 


IMPORTANT 
Impacts des baisses d’activité sur les aides au fonctionnement versées par 


les Caf (hors Psu)  
 
Jusqu’au 30 juin 2021 les baisses d’activité partielles ou totales en raison de la 
crise épidémique sont sans incidence sur le calcul et le versement de la prestation 
de service enfance-jeunesse (Psej). Le principe de la réfaction liée à un taux 
d’occupation inférieur à 70% ou à une non-matérialité de l’action est suspendue. 
Cette neutralisation vise à ne pas fragiliser les structures. 


 


2. AIDE A L’OUVERTURE DES PLACES RESERVEES AUX ENFANTS DES 
PUBLICS PRORITAIRES EN EAJE  


 


 


Synthèse 
Afin de compenser pour les gestionnaires les surcoûts engendrés par l’application 
des consignes sanitaires et la mobilisation de personnels pour l’accueil de groupes 
d’enfants réduits, tous les Eaje, y compris ceux où l’accueil n’est pas suspendu et 
quel que soit leur mode de financement, sont éligibles, du 3 au 25 avril 2021 et tant 
que durent les mesures de suspension d’accueil, à l’aide à l’ouverture de 10€ par jour 
et par place ouverte et occupée par un enfant de personnel prioritaire. 
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2.1. Critères et dates d’éligibilité  


 
➢ Les établissements d’accueil du jeune enfant éligibles 
 
L’aide à l’ouverture des places réservées aux enfants du public prioritaire s’adresse 
à tous les établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje), privés ou publics financés 
par les Caf : 


- soit via la prestation de service unique (Psu) ; 


- soit de manière indirecte, via le complément mode de garde (Cmg). 
 
Les Eaje ne bénéficiant pas d’un financement direct ou indirect des Caf ne sont pas 
éligibles à l’aide exceptionnelle. 
 
➢ Les places occupées éligibles 
 
Toute place ouverte et occupée par un enfant de personnel prioritaire entre le 3 et le 
25 avril 2021 (et tant que durent les mesures de suspension d’accueil) est éligible à 
l’aide 10 € par jour.  
 
La liste du public prioritaire est établie nationalement, mise à jour régulièrement et 
consultable dans sa dernière version sur le site internet du ministère de la santé. Elle 
est complétée le cas échéant localement par le préfet. Le gestionnaire est invité à 
conserver en tant que pièce justificative tout décision préfectorale qui lui serait 
communiquée en la matière. 
 
Les pièces justificatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje :  
 


- une copie du dernier bulletin de salaire du parent appartenant à la liste des 
personnels prioritaires ; 


- une déclaration sur l’honneur des parents indiquant qu’ils ne disposent pas 
d’autres solutions d’accueil pour leur enfant. 


 
Ces pièces justificatives pourront également être demandées par la Caf en cas de 
contrôle.  
 
Pour les Eaje financés par la Psu, le versement de l’aide à l’ouverture des places 
réservées au public prioritaire est conditionné par l’absence de facturation des actes 
à ces familles. 
 
L’aide à l’ouverture des places réservées au public prioritaire est cumulable avec 
l’aide exceptionnelle aux places fermées ou non pourvues au sein d’un même 
établissement. 
 


2.2. Modalités de calcul des aides à l’ouverture des places réservées au public 
prioritaire 


 
L’aide est versée aux Eaje par jour ouvré et par place ouverte et occupée par un 
enfant du public prioritaire. Dans un souci de simplification, dans le cadre du 
questionnaire d’activité à compléter pour demander l’aide, un enfant présent une 
journée vaut une place. 


 


2.3. Modalités de gestion et de versement 
 
Afin de demander et calculer les aides à l’ouverture des places réservées au public 
prioritaire, les gestionnaires complètent le questionnaire pour la période du 3 avril au 
25 avril 2021.  
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Le gestionnaire complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant 
notamment un champ permettant de renseigner le nombre de jour de présence 
d’enfants du public prioritaire. 
 
Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention ne 
sera signée.  
 
Toutefois, pour l’ensemble des bénéficiaires de cette aide exceptionnelle – 
bénéficiant de la Psu ou ouvrant droit au Cmg - les Caf pourront procéder à des 
contrôles sur place ou sur pièce. 
 


3. GRATUITE POUR L’ACCUEIL DES ENFANTS DU PUBLIC PRIORITAIRE EN 
EAJE FINANCE PAR LA PSU ET MESURES DE COMPENSATION DU 3 AU 
25 AVRIL 2021 


 


Synthèse 
Du 3 au 25 avril et tant que durent les mesures de suspension d’accueil, l’accueil du 
public prioritaire au sein des Eaje – Psu est gratuit pour les familles concernées. Le 
manque à gagner est intégralement pris en charge par la Psu. 


 


 


3.1. La gratuité de l’accueil des enfants des personnels prioritaires dans les 
Eaje financés par la Psu 


 
A l’instar de ce qui avait été mis en place lors du premier confinement en mars 2020 
le barème des participations familiales est adapté afin de proposer la gratuité pour 
tous les enfants de personnels prioritaires accueillis dans les Eaje financés par la 
Psu. Le manque à gagner lié à cette gratuité pour les gestionnaires sera 
intégralement pris en charge par la Psu. 
 
Les mesures d’accueil pour les personnels prioritaires sont les suivantes : 
 


- pour les personnels prioritaires fréquentant habituellement la structure, le 
contrat d’accueil est suspendu ; 


- pour les personnels prioritaires ne fréquentant pas habituellement la structure, 
le gestionnaire ne fait pas de contrat d’accueil ; 


- le nombre d’heures facturées comptabilisé est égal au nombre d’heures 
réalisées ; 


- la gratuité s’applique à toutes les heures réalisées. 
 
 


3.2. Modalités de gestion et de déclaration 
 
La gratuité est pratiquée pour tous les personnels prioritaires accueillis dans un Eaje 
Psu. Les participations familiales non versées seront entièrement prises en charge 
par la Psu. 
 
C’est pourquoi, le gestionnaire doit enregistrer l’horaire d’arrivée et de départ de 
chaque enfant de famille prioritaire. Les modalités d’enregistrement de ces heures ne 
diffèrent pas de celles devant être mises en œuvre habituellement.  
 
Les heures d’accueil des enfants de publics prioritaires sont gratuites. Dès lors, il n’y 
a pas nécessité de créer et d’éditer de factures pour ces publics. L’édition de factures 
« à zéro » au moyen des logiciels utilisés par les gestionnaires est possible mais n’est 
pas recommandée afin d’éviter les erreurs susceptibles d’impacter l’intégralité de 
l’activité annuelle de l’équipement. 
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Les heures d’accueil bénéficieront d’un financement Psu.  
 
Pour cela, le partenaire déclarera à la Caf, au moyen du portail partenaires, dans le 
cadre des appels de déclaration effectués fin 2021 et début 2022, en plus des heures 
réalisées et facturées relatives à l’activité « habituelle » de la structure : 
 
- les heures réalisées par les personnels prioritaires ; 
- un nombre d’heures facturées correspondant exactement au nombre d’heures 


réalisées par les personnels prioritaires. 
 


4. MESURE D’AIDE EXCEPTIONNELLE EN FAVEUR DES MAISONS 
D’ASSISTANTS MATERNELS  


 


Pour la période du 3 au 25 avril 2021 et tant que durent les mesures de 
suspension d’accueil 
 
Du 3 au 25 avril 2021, par dérogation aux motifs d’éligibilité exposés ci-dessous, l’aide 
est versée pour toutes les places fermées ou inoccupées quel qu’en soit le motif 
(aucune pièce justificative n’est demandée). La Mam doit être constituée en personne 
morale et avoir des charges locatives qu’il s’agisse soit du paiement d’un loyer, soit 
du remboursement d’un prêt. 
 


 
Au même titre que les Eaje et selon le même calendrier et les mêmes critères 
d’application indiqués ci-dessus (cf. 1.1.), les Mam peuvent bénéficier de l’aide 
exceptionnelle dans les situations suivantes : 
 


- fermeture totale ou partielle de l’équipement en raison du Covid, sur arrêté 
préfectoral ou à défaut sur avis de l’Ars ou du conseil départemental ; 


- fermeture totale ou partielle de la structure à l’initiative du gestionnaire en 
raison de l’absence d’assistants maternels malades de la Covid, en arrêt de 
travail dérogatoire, cas contact ou personnes vulnérables ; 


- fermeture totale ou partielle à l’initiative du gestionnaire en raison d’un enfant 
testé positif à la Covid ; 


- places inoccupées par des enfants identifiés comme « cas contacts » par 
l’assurance maladie ou dont au moins un des parents est à l’isolement (arrêt 
de travail dérogatoire, malade de la Covid ou cas contact) ;  


- places inoccupées par un enfant dont au moins un des parents dont au moins 
un des parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en 
raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
propagation du virus. 
 


4.1. Conditions d’éligibilité et date d’entrée en vigueur 


 
Ces mesures concernent l’ensemble des Mam à condition qu’elles soient constituées 
en personne morale et qu’elles aient des charges locatives. Par ailleurs, cette aide 
exceptionnelle n’est pas cumulable avec celle du fonds de solidarité.  
 
Pour être éligible à l’aide exceptionnelle, la Mam doit donc :  
 


- avoir des places éligibles à l’aide exceptionnelle dans les conditions précisées 
ci-dessus ; 


- être constituée en personne morale ; 
- avoir des charges locatives qu’il s’agisse soit du paiement d’un loyer, soit du 


remboursement d’un prêt. Les Mam occupant à titre gracieux un local, même 
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si les charges de fluide, électricité, etc. sont à leur charge, ne sont pas éligibles 
à l’aide. 


 


4.2. Modalités de gestion et de versement 


 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles, les Mam complètent le 
questionnaire pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2021.  
 
La Mam complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


- le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale) ; 
- la déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact ou 
malade de la covid ou en arrête de travail dérogatoire) ou dont au moins un 
des parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en 
raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
propagation du virus. 


 
Une pièce justificative relative au paiement du loyer (attestation de loyer) ou au 
remboursement d’un prêt accession (échéancier de remboursement) sera demandée, 
si cette pièce n’a pas déjà été transmise.  
 
Un Rib au nom de la Mam, constituée en personne morale, sera également à 
transmettre, si ce n’est pas déjà le cas. Si elle n’en détient pas encore, les 
responsables de la Mam devront effectuer une demande de numéro Siret.  
 
L’aide sera versée en une fois en fin de période. Néanmoins, à la demande du 
gestionnaire, en cas de difficultés de trésorerie avérées, mettant en danger la 
pérennité de l’activité de la structure, la Caf pourra fractionner les versements sur 
présentation d’un plan de trésorerie. 
 
Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention de 
financement ne sera signée entre la Mam et la Caf. 
 
Toutefois, les Caf pourront procéder à des contrôles sur place ou sur pièce. 
 
 
  







 


 


  
 


13 


ANNEXE 1 
Le tableau ci-dessous récapitule les conditions d’éligibilité et le calendrier des aides 
exceptionnelles (attention : les motifs spécifiques de la période du 3 au 25 avril 2021 
ne sont pas mentionnés) 
 


Motif d’éligibilité à l’aide 
exceptionnelle 


Période d’éligibilité Pièce justificative 


Fermeture totale sur décision 
administrative en raison du 
Covid 


Depuis mars 2020 
 
Prolongation jusqu’au 30 
juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis 
sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la 
nécessité de fermer l’équipement 


Fermeture partielle sur 
décision administrative en 
raison du Covid 


Depuis le 1er septembre 
2020 
 
Prolongation jusqu’au 30 
juin 2021 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis 
sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la 
nécessité de fermer partiellement l’équipement 


Fermeture partielle ou totale 
de la structure à l’initiative du 
gestionnaire en raison de 
l’absence de personnel 
malade de la Covid, « cas 
contact » ou personnes 
vulnérables (placées en 
activité partielle ou ASA après 
avis médical)  


Depuis le 1er septembre 
2020 
 
Prolongation jusqu’au 30 
juin 2021 
 
Pour les personnes 
symptomatiques en arrêt 
de travail dans l’attente du 
résultat d’un test : à 
compter du 10 janvier 
2021 et tant que dure la 
mesure, dans la limite du 
30 juin 2021  


Notification de l’assurance maladie indiquant au 
salarié qu’il est « cas contact » et/ou copie de l’arrêt 
de travail accompagnée d’une déclaration sur 
l’honneur du salarié attestant que l’arrêt est motivé 
par le fait qu’il était malade de la Covid 
 
Personnes vulnérables : certificat d’isolement établi 
par un médecin qui a servi de justification à la 
bascule en activité partielle ou ASA. 
 
Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans 
l’attente du résultat d’un test : récépissé de 
l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le 
site de l’assurance maladie ameli.fr  


Fermeture partielle ou totale 
de la structure à l’initiative du 
gestionnaire en raison d’un 
enfant testé positif à la Covid 


Depuis le 2 février 2021 et 
tant que dure la consigne 
ministérielle dans la limite 
du 30 juin 2021. 


Le gestionnaire met la Caf et la Pmi en copie du 
message à l’ARS pour informer qu’un enfant a été 
testé positif  


Place non pourvue par un 
enfant identifié « cas contact » 
par l’assurance maladie ou 
dont au moins un des parents 
est à l’isolement (malade de la 
Covid ou cas contact) 


Depuis le 1er octobre 2020 
 
Prolongation jusqu’au 30 
juin 2021 
 
Pour les personnes 
symptomatiques en arrêt 
de travail dans l’attente du 
résultat d’un test : à 
compter du 10 janvier 
2021 et tant que dure la 
mesure, dans la limite du 
30 juin 2021  


Enfant cas contact : Notification* de l’assurance 
maladie 
 
Parent malade de la Covid : copie de l’arrêt de travail 
accompagnée d’une déclaration sur l’honneur 
attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était 
malade de la Covid. 


Parent cas contact : notification* de l’assurance 
maladie indiquant au salarié qu’il est « cas 
contact » 
 
Personnes symptomatiques en arrêt de travail dans 
l’attente du résultat d’un test : récepissé de 
l’assurance maladie à l’issue de la déclaration sur le 
site de l’assurance maladie 


Place non pourvue par un 
enfant dont au moins un des 
parents est travailleur 
indépendant d’un secteur 
fermé en application du décret 
du 29 octobre 2020 sur le 
confinement, ou un salarié en 
activité partielle, ou en ASA en 
raison des décisions des 
pouvoirs publics et tant 
qu’elles sont en vigueur 


Depuis le 1er novembre 
2020  
 
Prolongation tant que dure 
les mesures, dans la limite 
du 30 juin 2021 


Salariés en activité partielle : document remis par 
l’employeur attestant de cette activité partielle 


Fonctionnaires en ASA : document remis par 
l’employeur attestant de cette situation 


Travailleurs indépendants : attestation sur l’honneur 
justifiant l’exercice dans un secteur d’activité pour 
lequel le lieu d’exercice de l’activité professionnelle 
est fermé depuis le 30 octobre. Les parents doivent 
tenir à disposition des Caf tout document attestant 
de l’existence de leur entreprise et de son secteur 
d’activité. 


 
*Notification de l’assurance maladie : SMS à compter du 3 novembre 2020, mail pour la 
période précédant le 3 novembre, voire pour les personnes en arrêt de travail à ce titre, 
l’attestation d’isolement remise par l’assurance maladie. 
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ANNEXE 2 


 


Consignes gouvernementales pour les modes d’accueil du jeune enfant du 3 
au 25 avril 2021 


 


Le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 précise les modalités de fonctionnement des 
modes d’accueil du jeune enfant jusqu’au 25 avril 2021. 


 


Les modes d’accueil suivants peuvent maintenir l’accueil du public habituel et 
l’élargir aux enfants du public prioritaire : 


 


- les établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje) rattachés à un 
établissement de santé ou à un établissement social et médico-social ; 


- les services d’accueil familial : au domicile des assistants maternels sans 
regroupement au sein de la crèche ; 


- les micro-crèches, à condition de ne pas accueillir plus de 10 enfants 
simultanément ; 


- les maisons d’assistants maternels (Mam), à condition de ne pas accueillir 
plus de 10 enfants simultanément ; 


- les assistants maternels salariés des parents employeurs : tout assistant 
maternel à domicile peut par ailleurs contribuer à maintenir ou augmenter 
l’offre d’accueil en accueillant jusqu’à 6 enfants. 
 


Le Gouvernement incite les parents à ne recourir à ces modes qu’en cas de 
nécessité absolue afin de contribuer à freiner la circulation du virus. 


 
L’accueil au sein des autres Eaje est suspendu. Seuls les enfants du public 


prioritaire peuvent y être accueillis, par groupe de 10 enfants maximum. 
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L’identification des personnes contacts à risque autour de la survenue d’un cas confirmé de Covid-19 


(ou contact-tracing) permet de rompre les chaînes de transmission et participe à la limitation de la 


diffusion du virus.  


Pour préserver la santé des mineurs en accueils collectifs, des encadrants et de la population générale, 


une grande réactivité dans les décisions et les mesures à prendre est nécessaire.  


L’objet de ce document est de préciser les rôles des différents intervenants dans la gestion des 


différentes situations possibles dans un objectif de coordination et de réactivité. 


Le contexte d’émergence de variantes en janvier 2021 conduit à renforcer ces mesures 
conformément aux prescriptions des autorités sanitaires. Les mesures spécifiques aux variantes 
britannique, sud-africaine et brésilienne sont précisées dans le chapitre dédié à ces variantes en 
page 10. Par ailleurs, des campagnes de dépistage sont déployées dans les écoles, les 
établissements scolaires et les accueils collectifs de mineurs afin de renforcer la surveillance. 


 


1. Règles spécifiques applicables à compter du 27 mars 2021 dans les 


départements faisant l’objet de mesures de freinage renforcées 
 
Dans les accueils collectifs d’enfants mineurs de ces départements, la survenue d’un cas confirmé 


déclaré parmi les enfants conduit à la suspension des activités du groupe de mineurs concerné dans 


les meilleurs délais et au plus tard le lendemain, pour une durée de 7 jours. La décision conservatoire 


de fermeture est prise par le directeur de l’accueil. Les responsables légaux des mineurs sont 


immédiatement informés. Cette information vaut justificatif de la suspension de l’accueil. Seuls les 


mineurs sont évincés dans ce cas de figure, le contact-tracing devra évaluer si les personnels doivent 


être considérés comme contacts à risque, notamment au regard du respect des mesures barrières (dont 


le port permanent du masque) (cf. définition de cas SpF ci-après). Le retour des mineurs dans la 


structure ne pourra se faire que s’ils remplissent les conditions attendues des contacts à risques définies 


ci-dessous. L’apparition d’un cas confirmé parmi les personnels n’implique pas la suspension de 


l’accueil. 


2. Définitions et préconisations 


Les définitions suivantes s’appuient sur la définition de cas établie par Santé publique France en date 


du 20/01/2021. Celles-ci peuvent être amenées à évoluer à tout moment en fonction des informations 


disponibles. 


Cas confirmé :  


Personne, symptomatique ou non, avec un résultat de test RT-PCR , ou par test antigénique, confirmant 
l’infection par le SARS-CoV-21. 


Contact à risque:  


Selon la définition de Santé publique France, est contact à risque toute personne ayant eu un contact 
direct avec un cas confirmé dans l’une des situations suivantes, en l’absence de mesure(s) de protection 
efficace (masque chirurgical ou FFP2 ou grand public avec un niveau de filtration supérieur à 90% ou 
masque grand public en tissu réutilisable possédant une fenêtre transparente homologuée par la 
Direction générale de l’armement porté par le cas OU la personne contact) : 


                                                           
1 Définition complète sur le site de Santé publique France : 
https://www.santepubliquefrance.fr/dossiers/coronavirus-covid-19/covid-19-outils-pour-les-professionnels-
de-sante 



https://www.santepubliquefrance.fr/dossiers/coronavirus-covid-19/covid-19-outils-pour-les-professionnels-de-sante
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- ayant partagé le même lieu de vie (logement, internat, etc.) que le cas confirmé; 


- ayant eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins de 2 mètres, quelle que soit la durée 
(ex. conversation, repas, contact physique). En revanche, des personnes croisées de manière fugace 
ne sont pas considérées comme des personnes contacts à risque ; 


- ayant prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou de soins ; 


- ayant partagé un espace confiné (salles de classe, bureau ou salle de réunion, véhicule personnel…) 
pendant au moins 15 minutes consécutives ou cumulées sur 24 heures avec un cas confirmé, ou étant 
resté en face à face avec un cas durant plusieurs épisodes de toux ou d’éternuement. 


Contact à risque négligeable 


Toutes les autres situations de contact et toute personne ayant un antécédent d’infection par le SARS-
CoV-2 confirmé par amplification moléculaire (RT-PCR, RT-LAMP) ou test antigénique ou sérologie. 


Les contacts à risque négligeable ne font pas l’objet de mesures d’isolement ou de quarantaine, 
contrairement aux contacts à risque.  


Masque :  


Seront considérés ci-après comme masque garantissant un niveau de filtration élevé et comme 
suffisamment protecteurs, et conformément au décret du 29 octobre 2020, uniquement les masques 
chirurgicaux ou les masques grand public ayant une capacité de filtration supérieure à 90% (ancien 
masque grand public de catégorie 1). La mention du masque dans le reste du protocole fait référence 
à ces catégories de masque. 


Les masques grand public en tissu de catégorie 2, les masques en tissu « maison » ou de fabrication 
artisanale ne répondant pas aux normes AFNOR SPEC S76 001 ainsi que les visières et masques en 
plastique transparent portés seuls ne sont plus considérés comme des mesures de protection 
suffisamment efficaces. 


Cas possible :  


Personne présentant des signes cliniques évocateurs de Covid-192, ayant ou non été en contact à 
risque avec un cas confirmé dans les 14 jours précédant l’apparition des symptômes. 


Cluster ou cas groupés :  


Survenue d’au moins 3 cas (enfant de fratrie différente ou adulte) confirmés ou probables dans une 
période de 7 jours et qui appartiennent à une même unité (classe ou accueil collectif de mineurs). 


 


 


                                                           
2 Signes cliniques évocateurs de COVID-19 : infection respiratoire aiguë avec une fièvre ou une sensation de 
fièvre, ou toute autre manifestation clinique suivante, de survenue brutale, selon l’avis du HCSP relatif aux signes 
cliniques d’orientation diagnostique du COVID-19 : 
- En population générale : asthénie inexpliquée ; myalgies inexpliquées ; céphalées en dehors d’une pathologie 
migraineuse connue ; anosmie ou hyposmie sans rhinite associée ; agueusie ou dysgueusie. 
- Chez les enfants : tous les signes sus-cités en population générale ; altération de l’état général ; diarrhée. 
Les rhinites seules ne sont pas considérées comme des symptômes évocateurs de Covid-19. 
  Avis du HCSP du 16 mars 2020 relatif aux critères cliniques de sortie d’isolement des patients ayant été infectés 
par le SARS-CoV-2. 
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Chaîne de transmission : 


Séquence identifiée d’au moins 3 personnes malades successivement ([1 puis 2) ou [1 puis 1 puis 1]) 
dont une au moins est un cas confirmé et pour lesquelles la chronologie de leurs contacts est cohérente 
avec une transmission du virus entre elles (délai entre 2 cas d’environ 4 à 7 jours).  


Isolement des cas possibles et confirmés : 


L’isolement est une mesure de gestion appliquée aux cas possibles (dans l’attente de la confirmation 
par test RT-PCR ou antigénique), et aux cas confirmés. La décision est prise par les autorités sanitaires. 
La durée de l’isolement est de3 : 


 10 jours pleins à partir de la date de début des symptômes. En cas de fièvre au 10ème jour, 
l’isolement se poursuit jusqu’à 48h après la disparition des symptômes ; 


 10 jours pleins à partir du jour du premier prélèvement positif pour les cas confirmés 
asymptomatiques. 


S’agissant des mineurs de moins de 6 ans symptomatiques (cas possibles) non testés, ils font 
l’objet d’une éviction jusqu’à l’arrêt des signes (NB : les rhinites seules ne sont pas considérées comme 
des symptômes évocateurs de Covid-19). Une éviction additionnelle de 48 heures après la disparition 
de la fièvre est recommandée. Le retour des mineurs de moins de 11 ans « cas possible » n’est 
pas conditionné par la réalisation d’un test PCR, mais se fait au bout de 10 jours en l’absence 
de test. 


S’agissant des mineurs testés positifs (cas confirmés), ils font l’objet d’un isolement de 10 jours 
après la date de début des signes si le mineur était symptomatique ou après la date du prélèvement 
positif si le mineur était asymptomatique. Une éviction additionnelle de 48 heures après la disparition 
de la fièvre est recommandée. 


La fin de l’isolement des cas confirmés (symptomatiques et asymptomatiques) n’est pas 
conditionnée par la réalisation d’un test de sortie d’isolement. Il est possible d’excréter des 
résidus de virus après le 10e jour qui ne sont plus contaminants, mais qui peuvent conduire à 
un test positif pendant plusieurs semaines. C’est pour cette raison que les personnes ayant eu un 
test positif dans les moins de deux mois ne sont pas considérées comme contacts à risque. 


Le retour au sein de l’accueil se fait, sous réserve du respect strict des mesures barrières et du port 
rigoureux du masque chirurgical pendant une période de 7 jours, conformément à l’avis du Conseil 
Scientifique (pendant cette période de 7 jours des mesures complémentaires seront mises en place 
dans la mesure du possible notamment à la cantine et en matière de distanciation physique). Toutefois, 
cette obligation du port du masque ne s’applique pas aux mineurs de moins de 6 ans.  


Quarantaine des personnes contacts à risque : 


Il s’agit d’une mesure de gestion concernant les personnes contacts à risque. Elle est prise par les 
autorités sanitaires. 


La durée de la quarantaine est de 7 jours à partir du dernier contact avec un cas confirmé. Un test RT-
PCR ou antigénique doit être réalisé immédiatement afin de déclencher le contact-tracing en cas de 
positivité. Un résultat négatif ne lève pas la mesure de quarantaine de la personne contact. La mesure 
de quarantaine prend fin en cas de résultat de test négatif (Tag ou RT-PCR) réalisé à J7 du dernier 
contact avec le cas confirmé et en l’absence de symptômes évocateurs de la Covid-19. Les 
prélèvements naso-pharyngés peuvent être réalisés à partir de 6 ans sous réserve d’acceptabilité des 
parents. Pour les enfants de 6 à 11 ans (et les adultes) qui ne seraient pas testés à J7, la quarantaine 


                                                           
3 Avis du HCSP du 16 mars 2020 relatif aux critères cliniques de sortie d’isolement des patients ayant été 
infectés par le SARS-CoV-2. 
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doit être prolongée jusqu’à J14. Pour les enfants de moins de 6 ans, la reprise des activités est possible 
sans obligation de test à J8 en l’absence de symptômes évocateurs de la Covid-19. 


En cas de test positif, les mesures d’isolement applicables au cas confirmés et rappelées ci-avant 
s’appliquent. Si la personne contact à risque vit sous le même toit que le cas confirmé, un test est réalisé 
immédiatement, et la mesure de quarantaine prend fin en cas de résultat de test négatif (Tag ou RT-
PCR) réalisé 7 jours après la guérison du cas confirmé (soit à J17) et en l’absence de symptômes 
évocateurs de la Covid-19. Pour les enfants de 6 à 11 ans (et les adultes) qui ne seraient pas testés, la 
quarantaine doit être prolongée jusqu’à J24. Pour les enfants de moins de 6 ans, la reprise des activités 
est possible sans obligation de test à J18 en l’absence de symptômes évocateurs de la Covid-19. Pour 
les mineurs de moins de 6 ans contacts à risque, le retour au sein de l’accueil peut se faire au 
bout de 7 jours sans qu’un test ne soit obligatoirement réalisé et en l’absence de fièvre. 


Le retour au sein de l’accueil se fait, sous réserve du respect strict des mesures barrières et du port 
rigoureux du masque grand public pendant une période de 7 jours, conformément à l’avis du Conseil 
Scientifique. Toutefois, cette obligation du port du masque ne s’applique pas aux mineurs de 
moins de 6 ans. 


Préconisations pour les tests pour les enfants de moins de 11 ans 


Chez les mineurs de moins de 6 ans 


 Il n’est pas recommandé de réaliser un test virologique de diagnostic Covid-19 chez les enfants 
symptomatiques sauf dans les situations suivantes :  


o Hospitalisation ou formes suffisamment sévères pour justifier des explorations 
complémentaires.  


o Enfants à risque de forme grave de Covid-19. 
o Enfants en contact à leur domicile avec des personnes à risque de forme grave de 


Covid-19. 
o Enfants dont les symptômes ne s’améliorent pas après un délai de 3 jours.  


Chez les mineurs de plus de 6 ans  


 En période épidémique, il est recommandé de réaliser un test RT-PCR ou antigénique à tout 
enfant présentant une toux, et/ou fièvre, et/ou troubles digestifs, avant de revenir en milieu 
scolaire. 


 Il n’est pas recommandé de réaliser un test RT-PCR ou antigénique en cas de diagnostic 
clinique confirmé d’une autre maladie infectieuse de l’enfant. 


 Il n’est pas recommandé de faire des tests RT-PCR ou antigéniques chez des enfants 
asymptomatiques sauf dans des situations épidémiologiques particulières : surveillance de 
clusters ou circulation de variantes signalée par les autorités sanitaires.  
 


3. Anticipation de la gestion de ces cas par l’organisateur de l’accueil 


Afin de faciliter les potentielles démarches de recherche de cas (traçage), il est attendu des 


responsables des accueils de : 


- tenir à jour les coordonnées des mineurs et de leurs responsables légaux (nom, prénom, date 


de naissance du mineur, numéro de téléphone et adresse courriel des responsables légaux) ; 


- s’assurer de la possibilité de mise en œuvre des modalités d’éviction des cas possibles (dans 


l’attente du résultat du test), des cas probables ou confirmés et des personnes contacts à 


risque ; 


- s’assurer, en lien avec le référent Covid-19 au sein de l’accueil, des circuits d’informations des 


responsables légaux et des personnels en cas de survenue de cas probables ou confirmés 


selon les modalités présentées ci-après ; 
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- prendre des contacts avec les responsables scolaires pour partager les informations ; 


- être en capacité de déterminer les personnes contacts à risque dans les conditions définies ci-


après. 


 


4. Anticipation par les agences régionales de santé 


 


Les ARS sont informées par les services de l’éducation nationale ou par les plateformes territoriales de 


l’Assurance Maladie de tout cas survenant en milieu scolaire et dans les accueils collectifs de mineurs, 


afin d’assurer la coordination du dispositif de contact-tracing pour ces situations, et pouvoir apporter si 


nécessaire leur concours à l’identification des personnes contacts à risque au sein de l’établissement 


ou de l’accueil et un avis sanitaire sur des mesures de gestion spécifiques à engager (dépistage élargi, 


fermeture de classe,  de l’accueil collectif, etc.).  


 


Pour faciliter ces démarches, il est attendu des ARS qu’elles partagent la liste du ou des contacts 


régionaux et/ou départementaux en charge du contact-tracing (ARS et plateforme assurance maladie) 


avec les services de l’éducation nationale et les organisateurs d’ACM, et participent aux éventuelles 


réunions de coordination interservices.   


 


5. Gestion d’une personne présentant des symptômes évocateurs de la 


Covid-19 
 
Un mineur ou un encadrant qui présente des symptômes évocateurs de Covid-19 ne doit pas prendre 


part à l’accueil. Le directeur ou le responsable de l’accueil doit en être informé. 


De la même manière, dès lors qu’un test de dépistage est prescrit à un mineur ou à un encadrant, même 


en l’absence de symptômes, celui-ci ne se rend pas à l’accueil (isolement dans l’attente du résultat du 


test) et en informe le directeur ou responsable de ce dernier. 


Dans les situations où un mineur ou un encadrant présente des symptômes évocateurs d’une infection 


à la Covid-19, la conduite à tenir est la suivante : 


- isolement immédiat de la personne symptomatique avec port d’un masque (sauf pour les mineurs de 


moins de 6 ans) dans l’attente de la prise en charge médicale ; 


- éviction de la personne symptomatique par le directeur ou le responsable de l’accueil ; 


- information du mineur, de ses représentants légaux ou de l’encadrant par le directeur ou le 


responsable de l’accueil des démarches à entreprendre (consultation du médecin traitant ou de la 


plateforme Covid-19) ; 


- si le mineur et l’encadrant ont participé à l’accueil : nettoyage et désinfection du lieu de déroulement 


des activités puis aération et ventilation renforcée. 


Le directeur ou le responsable de l’accueil incite les représentants légaux ou l’encadrant concernés à 


lui transmettre les informations nécessaires au suivi de la situation (confirmation/infirmation du cas).  


A défaut d’information, le mineur ou l’encadrant ne pourra participer de nouveau à l’accueil qu’après un 


délai de 10 jours. 
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A ce stade, le responsable de l’accueil peut anticiper l’identification des contacts à risque au sein de 


l’accueil. Cela permet de gagner en réactivité lors de la confirmation du cas.  


 


6. Gestion d’un cas probable ou confirmé de la Covid-19 
 
Les responsables légaux ou l’encadrant concernés informent le directeur ou le responsable de l’accueil 


qu’un mineur est un cas confirmé.  


Le mineur ou l’encadrant cas possible, dans l’attente du résultat du test pratiqué, ne doit pas prendre 


part à l’accueil.  


Le mineur ou l’encadrant cas confirmé ne doit pas prendre part à l’accueil avant un délai d’au moins 10 


jours (à partir du début des symptômes pour les cas symptomatiques et à partir du prélèvement positif 


pour les cas asymptomatiques)4.  


Si le mineur ou l’encadrant a toujours de la fièvre au 10ème jour, l’isolement se poursuit jusqu’à 48h 


après la disparition de celle-ci. 


Les 7 jours suivant la levée de l’isolement, une vigilance particulière sera attendue du mineur ou de 


l’encadrant quant au respect des gestes barrières et du port du masque chirurgical. En revanche, les 


mineurs de moins de 6 ans ne sont pas tenus de porter le masque qui n’est pas recommandé. 


7. Identification et gestion des personnes contacts à risque 
 
L’identification des contacts à risque au sein d’un accueil doit prendre en compte le port du masque et 


le respect des gestes barrières et de la distanciation physique. Cette identification doit être initiée dès 


le premier cas, et doit considérer les différents temps de la vie scolaire, périscolaire et extrascolaire.  


L’identification des contacts à risque se fait sur la période allant de 7 jours avant le test positif (pour les 


asymptomatiques) au jour de l’éviction du cas confirmé. Si le cas confirmé est symptomatique et que la 


date de début des symptômes est connue, alors l’identification se fera sur la période allant de 48h avant 


le début des signes au jour de l’éviction.  


Il appartient au responsable de l’accueil d’assurer l’identification des contacts à risque dans les accueils 


collectifs de mineurs, en lien avec les autorités sanitaires et les plateformes de l’Assurance Maladie, en 


charge du contact-tracing de niveau 2. Toutefois, dans la mesure du possible, l’éducation nationale 


assurera, en lien avec la collectivité territoriale de rattachement, le contact-tracing sur le temps de 


cantine. 


Le directeur ou le responsable de l’accueil, en lien avec l’ARS, établit une liste des potentiels contacts 


à risque identifiés et de leurs coordonnées 


Il lui appartient également de prévenir les encadrants et les responsables légaux, que suite à un cas 


confirmé dans l’accueil : 


- soit leur enfant ou l’encadrant est susceptible d’être personne contact à risque et une mesure d’éviction 


est prise par mesure de précaution; 


                                                           
4 Avis du HCSP du 16 mars 2020 relatif aux critères cliniques de sortie d’isolement des patients ayant été infectés 
par le SARS-CoV-2. 
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- soit leur enfant ou l’encadrant n’est pas susceptible d’être contact à risque à ce stade malgré la 


présence d’un cas au sein de l’accueil. 


Le nom du/des cas confirmé(s) n’est jamais divulgué. 


Sur la base de cette liste potentielle, le directeur ou le responsable de l’accueil met en place des 


mesures d’évictions. Il s’agit d’une mesure de précaution en attendant la liste validée par l’ARS, laquelle 


sera envoyée à l’assurance maladie. 


Validation des contacts à risque par l’ARS et mesures d’isolement 


L’ARS valide le périmètre des personnes inclues dans le contact-tracing et aide si besoin l’établissement 


à l’identification des contacts à risque. 


Une information complémentaire (courrier communiqué par l’assurance maladie) est alors transmise 


par le directeur ou le responsable de l’accueil aux responsables légaux du mineur et aux encadrants 


afin de confirmer/infirmer la première information.  


Ce courrier prescrit la mesure de quarantaine, précise la démarche à suivre (notamment les modalités 


de réalisation d’un test) et propose les modalités d’accompagnement possibles. Ce courrier nominatif a 


valeur de justificatif de la décision d’isolement, et donc de suspension de l’accueil du mineur dans 


l’accueil collectif. Il permet également la délivrance de masques en pharmacie et l’obtention si 


nécessaire d’un arrêt de travail pour garde d’enfants pour les responsables légaux. 


Si une suspicion de contact à risque est levée par l’ARS ou l’Assurance maladie, le directeur ou le 


responsable de l’accueil lève l’éviction. Le mineur ou l’encadrant pourront de nouveau participer à 


l’accueil.  


Lorsqu’une mesure exceptionnelle de suspension de l’accueil des usagers est prise par le Préfet, après 


avis des autorités sanitaires, l’information est assurée par la transmission, par tous moyens (affichage, 


message…), de la décision préfectorale et de sa durée. Cette information vaut justificatif pour les 


responsables légaux de la suspension de l’accueil.  


8. Gestion de plusieurs cas confirmés 
 
En règle générale, il convient de s’en tenir au strict respect des mesures d’isolement des cas confirmés 


et de quarantaine des personnes contacts à risque. 


Le directeur ou le responsable de l’accueil informe l’ARS de la survenue d’un cas confirmé. Il doit 


également surveiller l’apparition de cas au sein de la structure et informer l’ARS en cas d’apparition de 


3 cas rapprochés dans le temps (définition d’un cluster, pouvant traduire une circulation active du virus).   


Le directeur ou le responsable de l’accueil saisit l’ARS pour toute situation dont il estime qu’elle présente 


un risque particulier. 


La décision de suspension de l’accueil des mineurs répond à des situations exceptionnelles. Elle est 


déterminée en fonction de la situation et d’une analyse partagée entre les différents acteurs prenant 


part à la gestion de la situation (organisateur de l’accueil, ARS, préfecture).  


9. Spécificités des accueils avec hébergement 
 
Les mêmes décisions d’éviction doivent être prises, le cas échéant, pour les mineurs participants à un 


accueil avec hébergement. A cet effet, les responsables légaux agissent pour prendre en charge le 


mineur concerné dans les meilleurs délais.  
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Il convient, dans cette attente, d’isoler la personne malade dans le lieu dédié à cet effet prévu à l’article 


R.227-6 du code de l’action sociale et des familles.   


A ce titre, elle ne doit pas se rendre dans les zones de vie collective (restauration, pièce de vie, etc.). Si 


elle ne dispose pas de sanitaire individuel (douche et toilettes), il convient de lui réserver des sanitaires. 


Les sorties de sa chambre sont limitées au strict nécessaire, et ont lieu en l’absence de tout autre 


participant au séjour (pour éviter tout contact).  


Dès que la personne malade est en présence d’une personne, elle doit porter un masque chirurgical. 


Ces moments sont réduits au strict minimum. Tout est mis en œuvre pour que la personne malade 


puisse se restaurer dans sa chambre.  


Lorsqu’un cas confirmé est hébergé dans accueil avec hébergement, la liste des personnes 


susceptibles d’être contacts à risque doit intégrer les mineurs partageant la même chambre et les 


mêmes espaces collectifs ainsi que les personnels concernés. 


Dans la mesure du possible, les précautions suivantes sont prises jusqu’à la décision d’interruption 


éventuelle de cet accueil:  


- la fermeture des espaces communs non essentiels ; 


- la limitation des sorties et port du masque obligatoire au sein des parties communes dont l’ouverture 


est maintenue, quelle que soit la distanciation. 


10. Variantes du SARS-CoV-2 


Survenue de variante britannique du SARS-CoV-2  


La conduite à tenir autour d’un cas confirmé de la variante d’intérêt 20I/501Y.V1 (dite britannique) est 


la même que pour le cas général. Selon l’analyse locale concernant la circulation de cette variante 


d’intérêt sur le territoire, en lien avec l’ARS, la fermeture de la classe pourra toutefois être envisagée 


dès le premier cas. 


Survenue de variantes sud-africaine ou brésilienne du SARS-CoV-2  


L’apparition d’une variante sud-africaine ou brésilienne du SARS-CoV-2 implique la suspension des 


activités du groupe de mineurs concerné. Les mineurs du groupe sont donc assimilés à des contacts à 


risque. Le contact-tracing devra évaluer si les personnels encadrant doivent être également considérés 


comme contacts à risque, notamment au regard du respect des mesures barrières (dont le port 


permanent du masque). L’apparition de l’une de ces variantes chez un personnel n’implique pas 


automatiquement la suspension des activités. 


Suspicion de variantes du SARS-CoV-2  


Face à une suspicion de variante du virus SARS-CoV2, dans l’attente de la confirmation par le 


séquençage ou une RT-PCR de criblage, la mesure de suspension du groupe (voire de l’accueil) doit 


être appréciée au cas par cas, notamment en fonction du nombre de cas de Covid19 confirmés, du 


profil des cas (encadrants et/ou mineurs), du nombre de groupes concernés, et du lien épidémiologique 


éventuel du/des cas avec un cas confirmé de variant et/ou d’une zone de circulation active de variant. 


La décision de fermeture d’un accueil, ne doit pas être systématique et devra être concertée entre l’ARS, 


le responsable de l’accueil et la Préfecture. Les mesures barrières devront être renforcées dans tous 


les cas, en particulier durant les repas et les activités sportives, lorsque le port du masque ne peut être 


maintenu. 


Pour éclairer cette décision, les opérations de dépistage élargi devront être priorisées dans les accueils 


où la circulation d’un variant du virus SARS-CoV2 est suspectée ou avérée. Les dépistages de masse 
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dans l’Education Nationale et les accueils collectifs de mineurs mobilisant prioritairement les tests 


antigéniques, un échantillonnage représentatif par test RT-PCR devra être prévu (en privilégiant le test 


par RT-PCR des personnes symptomatiques), possiblement associé à un test RT-PCR de criblage pour 


les cas diagnostiqués positifs par un test antigénique, pour caractériser la circulation des variants dans 


l’accueil. Sous réserve de l’accord des responsables légaux, les tests pourront être réalisés à partir de 


6 ans. 


 


11. Protocole de remontée de l’information  
 
L’organisateur de l’accueil doit informer l’établissement scolaire fréquenté par le mineur présentant des 


symptômes évocateurs de la Covid-19 ou cas possible ou confirmé de cette situation.  


Le directeur ou le responsable de l’accueil doit informer le service chargé du suivi des ACM dans le 


département compétent, en cas de personnes suspectées d’être atteintes de la Covid 19 ou avérées 


être atteintes de cette maladie dans ces structures. 


Ces informations sont, par suite, transmises à la direction de la jeunesse de l’éducation populaire et de 


la vie associative (DJEPVA) qui les adresse au centre ministériel de crise du ministère de l’éducation 


nationale, de la jeunesse et des sports.  
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